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ARTICLE 5

À l’alinéa 3, supprimer les mots : 

« et les juges des tribunaux judiciaires ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer la possibilité de délégation d’un magistrat d’un traitement de 
contentieux à des juges des tribunaux judiciaires. Des magistrats exerçant leurs fonctions auprès du 
tribunal judiciaire, une juridiction de premier degré, doivent rester attachés à leur degré auquel ils 
sont assignés. Mélanger les magistrats dans les deux degrés pourrait s’avérer contre-productif voire 
inefficace. L’intention reste louable, à savoir permettre la fluidification du traitement et la réduction 
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des délais d’attente. Mais le recrutement intensif des magistrats permis par cette loi viendra pallier 
le manque de temps disponible pour assurer le traitement des contentieux dans un délai raisonnable. 
Il n’est donc pas indispensable de permettre à des magistrats de premier degré de s’occuper de 
contentieux de second degré.


